
Loi sur les élections au sein de premières nations

Gu
ide 

de d
iscus

sion sur le projet des reglements

Partagez votre point de vue



C ontexte



C ontexte

«
»

publication des avis, les mises en candidature et le vote par 
bulle tin de vote postal et en personne. L’APC a convenu 
de travailler conjointement avec Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada pour faciliter l’élaboration 
de ces règlements et à sollicité la rétroaction sur ceux-ci.

Le présent document décrit le contenu proposé pour ces 
règle ments électoraux. Une grande partie du contenu 
suggéré fait suite aux recommandations qui ont été formu-
lées dans le cadre de deux ateliers organisés par l’APC en 
mars 2014, auxquels ont participé des présidents d’élection 
et des représentants des Premières Nations. Les personnes 
familiarisées avec le Règlement sur les élections au sein des 
bandes d’Indiens remarqueront que certaines parties du 
contenu sont analogues. Toutefois, une atten tion particulière  
a été donnée à la résolution des lacunes et des faiblesses  
du Règlement sur les élections au sein des bandes d’Indiens. 

Il est important que les lecteurs comprennent que la Loi sur 
les élections au sein de premières nations propose un système 
électoral différent de celui prévu dans la Loi sur les Indiens, 
dont les moda lités dépassent ce qui est proposé dans le 
présent document. 

Il est donc recommandé que le lecteur 
consulte le tableau figurant à l’annexe A, 
« Tableau comparatif : système électoral de la 
Loi sur les Indiens c. système en vertu de la Loi 
sur les élections au sein de premières nations ».

Le 11 avril 2014, la Loi sur les élections au sein de premières 
nations a reçu la Sanction royale et est officiellement devenue 
une loi fédérale. Cette loi offre un système électoral moderne 
que les gouvernements des Premières Nations peuvent 
examiner et déci der de s’y adhérer en adoptant une résolution 
de conseil de bande. 

La plupart des gens s’entendent pour dire que le système 
électoral de la Loi sur les Indiens renferme des faiblesses qui le 
rendent paternaliste et désuet. En 2009, le Congrès des chefs 
des Premières Nations de l’Atlantique (APC) a mené un exercice 
de participation auprès des Premières Nations de leur région 
pour discuter de la possibilité de mettre en place un système 
électoral meilleur que celui que prévoit la Loi sur les Indiens. 
Selon ce qui s’est dégagé de l’exercice, l’APC a recommandé 
au ministre des Affaires autochtones et du développement 
du Nord canadien un système électoral moderne que les 
Premières Nations peuvent envisager d’utiliser comme solu-
tion de rechange. Parmi les nom breuses améliorations qu’offre 
la Loi sur les élections au sein de premières nations, notons un 
man dat d’une durée de quatre ans, un processus amélioré  
de mise en candidature et l’abstention de l’intervention du  
ministre des Affaires autochtones et du développement du Nord  
canadien pour ce qui est des appels à l’égard des élections.

Toutefois, avant que les Premières Nations puissent choisir de  
s’adhérer à la Loi sur les élections au sein de premières nations 
et tenir une élection en vertu de celle-ci, des règle ments doi-
vent être élaborés qui décrient les règles et les procédures 
encadrant les composantes plus précises d’une procédure  
élec torale, tels l’établissement de la liste électorale, la  
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Reglements proposes sur les procedures electorales
1. TITRE

Il est proposé que ce règlement soit intitulé Règlement sur les 
élections des premières nations.

2. DÉFINITIONS

Le règlement renfermera des définitions importantes telles 
les suivantes : 

Président d’élection – personne désignée par le conseil de 
bande de la Première Nation ou, si le conseil de bande de la  
Première Nation n’atteint pas le quorum parce que des postes  
sont devenus vacants en raison de démissions, de décès ou de  
destitutions, le ministre des Affaires autochtones et du déve lop-
pement du Nord canadien désignera un président d’élection. 

Président d’élection adjoint – personne désignée par le prési-
dent d’élection pour l’aider dans le cadre du processus électoral.
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Quorum – une majorité de la composition complète du conseil; 
cependant lorsqu’un conseil réunit neuf membres ou plus, le 
quorum devrait être de cinq. À titre d’exemple, si le conseil de 
bande réunit un chef et cinq conseillers (total de six membres), 
le quorum est établi à quatre.

Liste électorale – liste des membres de la bande admissibles 
à exercer le vote à l’élection.

Registraire – agent du ministère des Affaires autochtones et 
du Développement du Nord Canada responsable de tenir à jour 
les listes des membres des bandes lorsque cette responsabilité 
n’est pas assumée par la Première Nation (cette définition figure 
dans la Loi sur les Indiens).

Ministre – ministre des Affaires autochtones et du dévelop-
pement du Nord canadien

Ministère – Affaires autochtones et Développement du 
Nord Canada

3. LISTE ÉLECTORALE 

Au moins 65 jours avant l’élection, le président d’élection 
obtiendra une liste des membres de la bande admissibles à 
exercer le vote à l’élection (il s’agit de la liste électorale) en 
s’adressant au registraire ou au registraire des Indiens de la 
bande, selon le responsable du contrôle de la liste de membres 
(Première Nation ou ministère). Deux listes sont fournies : l’une 
comprend les noms, dates de naissance et numéros de bande 
et l’autre renferme uniquement les noms.
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postes à doter lors de l’élection. Cela signifie que si l’élection se 
tient pour doter un poste de chef et quatre postes de conseiller, 
la même personne ne peut proposer ou appuyer la candidature 
de plus de un candidat au poste de chef et plus de quatre 
candidats aux postes de conseiller. 

Conformément au paragraphe 9(2) de la Loi sur les élections 
au sein de premières nations, une personne ne peut pas être 
candidat aux postes de chef et de conseiller au cours d’une 
même élection. Si la candidature d’une personne est proposée 
pour les deux postes, cette personne ne peut accepter d’être 
candidate que pour l’un des postes.

Il existe deux méthodes proposées pour les mises en candi
dature : a) au moyen d’une assemblée de mise en candidature  
conventionnelle qui prévoit l’envoi postal des mis en candida-
tures, ou b) au moyen d’un exercice entièrement fondé sur 
support papier.

5a) Assemblée de mise en candidature et mise en  
 candidature postale
Le président d’élection affichera un avis de l’assemblée de mise 
en candidature et un avis de scrutin au moins 25 jours avant 
l’assemblée de mise en candidature en au moins un lieu dans 
la réserve. Le président d’élection communiquera aussi cet  
avis, les formulaires de candidature postale et une demande  
de bulletin de vote postal aux électeurs vivants à l’extérieur  
de la réserve dont les adresses figurent sur la liste qui a été 
fournie par la Première Nation (se reporter à la section 4 du 
présent document). Le président d’élection peut également 
communiquer l’avis et les formulaires par courriel si ces adresses  
sont connues, et les publier dans le site Web de la Première 
Nation ou du conseil tribal, ou dans d’autres médias sociaux 
comme Facebook ou Twitter. 

Le président d’élection affichera la liste électorale, renfermant 
les noms seulement, 60 jours avant l’élection au moins à un 
endroit dans la réserve (habituellement le bureau de la bande). 
Le président d’élection, en consultation avec le gouvernement 
de la Première Nation, pourra désigner d’autres lieux où la liste 
peut être affichée, y compris à l’extérieur de la réserve. 

Le président d’élection sera responsable d’ajouter, de corriger 
ou de supprimer des noms de la liste électorale selon les docu-
ments soumis par les électeurs et obtenus du registraire ou 
du registraire des Indiens de la bande.

4. ADRESSES DES MEMBRES VIVANT À L’EXTÉRIEUR DE  
 LA RÉSERVE

Le président d’élection obtiendra une liste d’adresses des élec-
teurs qui vivent à l’extérieur de la réserve en s’adressant au greffier 
de la bande. Il incombe aux électeurs résidant à l’extérieur de  
la réserve de s’assurer d’avoir fourni leurs coordonnées à jour  
au greffier de la bande. 

Le président d’élection peut uniquement remettre aux candidats 
l’adresse des électeurs qui ont signifié leur consentement.

5. MISES EN CANDIDATURE

Conformément à l’article 9 de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations, les personnes mise en candidature doivent 
être membres de la Première Nation et être âgés d’au moins 
18 ans au moment de leur mise en candidature pour devenir 
candidats au poste de chef ou de conseiller. Seuls les membres 
de la bande admissibles à voter peuvent proposer une candi-
dature et en appuyer une, et aucun électeur n’est autorisé 
à proposer ou à appuyer plus de candidatures qu’il n’y a de 
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Les électeurs peuvent proposer des candidatures par la poste 
en expédiant le formulaire de mise en candidature postal, 
ainsi qu’une déclaration d’identité de l’électeur signée devant 
témoin au président d’élection qui doit recevoir les formulaires 
dûment remplis avant le commencement de l’assemblée de 
mise en candidature.

Les mises en candidature peuvent être effectuées en personne 
et de vive voix à l’assemblée, qui se tiendra au moins 35 jours 
avant l’élection (cette condition écourte le délai entre l’assemblée  
de mise en candidature et l’élection de 7 jours – en vertu de la 
Loi sur les Indiens, l’assemblée de mise en candidature se tient 
42 jours avant l’élection). 

Toutes les personnes dont la candidature est proposée par 
la poste ou à l’assemblée de mise en candidature doivent 
présenter une déclaration signée stipulant qu’elles acceptent 
de devenir candidats avant 18 h le troisième jour suivant 
l’assemblée de mise en candidature. Si la Première Nation 
a choisi de percevoir des frais de mise en candidature, ceux-ci 
doivent aussi être réglés avant 18 h le troisième jour suivant  
l’assemblée de mise en candidature. Veuillez vous reporter 
à la section 6 du présent document pour obtenir des renseigne-
ments supplémentaires au sujet de ces frais.

Si la déclaration signée et les frais ne sont pas remis au président 
d’élection avant 18 h le troisième jour suivant l’assemblée 
de mise en candidature, la personne mise en candidature ne 
deviendra pas candidat.

5b) Mise en candidature entièrement fondé sur support papier
Le processus de mise en candidature fondé entièrement sur 
support papier proposé ci-dessous est semblable à la procédure 
de mise en candidature à des élections municipales, provinciales 
et fédérales. Le président d’élection affichera un avis de mise 
en candidature et un avis de scrutin au moins 60 jours avant 

l’élection, en au moins un lieu dans la réserve. Le président 
d’élection communiquera aussi cet avis, ainsi qu’une demande 
de bulletin de vote postal aux électeurs vivant à l’extérieur de  
la réserve dont l’adresse figure sur la liste qui a été fournie 
par la Première Nation (se reporter à la section 4 du présent 
document). Le président d’élection peut aussi communiquer ces 
avis et ces formulaires par courriel si ces adresses sont connues, 
et les publier dans le site Web de la Première Nation ou du 
conseil tribal, ou dans d’autres médias sociaux comme Facebook 
ou Twitter.

La période de mise en candidature s’échelonnera d’une période 
qui commence 60 jours avant l’élection jusqu’à 18 h, heure 
locale, 35 jours avant l’élection. Au cours de cette période, les 
membres qui désirent devenir candidat devront soumettre  
les documents qui suivent au président d’élection :

 � des formulaires de mise en candidature  
et des formulaires de déclaration d’identité  
remplis devant témoin de deux électeurs 
admissibles;

 � la déclaration d’acceptation de la candidature 
du candidat; 

 � les frais de mise de candidature  
(le cas échéant).

Aucune candidature ne sera acceptée après 18 h le 35e jour 
précédant l’élection. 

6. FRAIS DE MISE EN CANDIDATURE

L’article 11 de la Loi sur les élections au sein de premières nations 
autorise une Première Nation à percevoir des frais de mise en 
candidature d’au plus 250 $. Pour se faire, le conseil de bande 
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candidature est entièrement fondé sur support papier),  
le nombre de candidats confirmés est inférieur ou égal au 
nombre de postes disponibles pour l’élection, les candidats 
seront élus par acclamation. Si le nombre de personnes élues  
par acclamation n’est pas suffisant pour que le conseil de  
bande atteigne le quorum, une autre assemblée de mise  
en candidature se tiendra ou, si le processus de mise en candi-
dature est entièrement fondé sur support papier, l’échéance 
pour la réception des candidatures sera prolongée d’au moins 
cinq jours. Au cours de cette période de prolongation, les candi-
datures peuvent uniquement être présentées pour les postes 
vacants après l’élection par acclamation. En pareils cas, la date 
d’élection sera aussi reportée.

9. BULLETINS DE VOTE

Le plus tôt possible après la clôture de la date d’échéance 
des mises en candidature, le président d’élection imprimera 
les bulletins de vote pour le poste de chef et les bulletins de 
vote pour les postes de conseiller. Les noms des candidats 
figureront sur les bulletins de vote en ordre alphabétique  
selon le nom de famille.

10. AVIS DE SCRUTIN 

Au plus tard le 30e jour précédant l’élection, le président 
d’élection affichera un avis de scrutin dans la réserve et pourra  
aussi publier l’avis dans un site Web. L’avis de scrutin renfer-
mera les renseignements sur l’élection, y compris les coordon-
nées du président d’élection, et rappellera aux électeurs que  
s’ils veulent voter par bulletin de vote postal, ils doivent 
adresser une demande écrite au président d’élection (par 
courriel, télécopieur ou par la poste).

9
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de la Première Nation doit adopter une résolution au plus tard 
au moment où le président d’élection est nommé. La résolution 
du conseil de bande doit indiquer les frais applicables à chaque 
poste, et ces frais ne doivent pas nécessairement être les mêmes  
pour les postes de chef et de conseiller, pour autant que les frais 
rattachés à la candidature de chacun des postes individuels 
n’excèdent pas 250 $.

Les frais de mise en candidature doivent être remis au président 
d’élection en espèces, par chèque certifié, par mandat ou autre-
ment par virement électronique. Le président d’élection doit 
détenir les frais dans un compte en fiducie jusqu’à la fin de 
l’élection. Ces frais seront retournés à tous les candidats qui ont 
reçu un nombre de votes supérieur à cinq pour cent du nombre 
total de votes exercés à l’élection. Dans le cas des candidats 
qui n’ont pas reçu ce nombre de votes, le président d’élection 
remettra l’argent à la Première Nation.

7. RETRAIT D’UN CANDIDAT

Un candidat qui a accepté sa candidature peut décider ulté-
rieure ment de la retirer, et ce, jusqu’à la clôture du scrutin le jour 
de l’élection. Les motifs les plus fréquemment évoqués pour le 
retrait d’une candidature comprennent les raisons médicales 
ou personnelles. Le nom du candidat demeurera inscrit sur  
le bulletin de vote, peu importe le moment où il se retire. Un  
candidat qui retire sa candidature renonce aux frais de mise 
en candidature.

8. CANDIDATS ÉLUS PAR ACCLAMATION

Si, à 18 h le troisième jour suivant l’assemblée de mise en 
candidature (lorsqu’une assemblée est tenue) ou à 18 h 
le 35e jour précédant l’élection (si le processus de mise en 
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11. BULLETINS DE VOTE POSTAL

Les électeurs qui désirent voter par bulletin de vote postal 
doivent communiquer une demande écrite à cette fin au 
président d’élection, par la poste, par courriel ou par téléco-
pieur, accompagné d’une copie de pièce d’identité (par 
exemple, un certificat de statut d’Indien, un permis de  
conduire, une carte d’assurance-maladie, etc.). Le 30e jour 
précédant l’élection, le président d’élection doit envoyer une 
trousse de bulletin de vote postal à tous les électeurs qui  
en ont présenté la demande. Le plus tôt possible après avoir 
reçu les demandes écrites supplémentaires de bulletin de  
vote postal et avoir confirmé l’identité de l’électeur, le président 
d’élection expédiera une trousse de bulletin de vote postal  
à l’électeur, et ce, jusqu’au 10e jour précédant l’élection.  
Passé cette échéance, l’électeur pourra uniquement exercer 
son vote en personne la journée de l’élection ou la journée 
du vote anticipé, le cas échéant.

La trousse de bulletin de vote postal renferme une enveloppe-
réponse affranchie (timbres canadiens seulement), une autre 
enveloppe pour le bulletin de vote, un formulaire de déclaration 
de l’électeur qui doit être rempli et signé par l’électeur et un 
témoin de la signature de l’électeur. Le président d’élection doit 
recevoir les bulletins de vote postal au plus tard à la clôture  
des bureaux de vote la journée de l’élection. Au lieu d’envoyer 
par la poste la trousse de bulletin de vote postal remplie, les 
électeurs peuvent la remettre au président d’élection lors 
du vote par anticipation ou au bureau de scrutin, la journée 
de l’élection. 

Les électeurs qui commettent une erreur dans leur bulletin de 
vote postal peuvent en recevoir un autre s’ils retournent le 
bulletin de vote erroné au président d’élection. L’électeur qui 
perd son bulletin de vote postal peut uniquement voter au  
bureau de scrutin le jour de l’élection ou au vote par anticipation  

11 s’il présente une affirmation écrite certifié sous serment. Il ne 
peut pas recevoir un autre bulletin de vote postal. 

12. VOTE PAR ANTICIPATION

Un conseil de bande peut décider de demander au président 
d’élection de tenir un ou plusieurs bureaux de vote par anticipa-
tion dans des lieux désignés dans la réserve ou à l’extérieur  
de celle-ci. Cette décision doit être prise au plus tard au moment 
de la nomination du président d’élection. Les scrutins antici-
pés peuvent uniquement être tenus entre le 10e et le 5e jour 
précédant l’élection. Les procédures de vote aux bureaux de vote 
par anticipation seront les mêmes que celles suivies le jour de 
l’élection, sauf que les urnes seront scellées à la clôture du  
scrutin et le président d’élection devra veiller à la bonne garde 
des urnes. Ces urnes seront ouvertes et les bulletins seront 
dépouillés en même temps que les bulletins déposés le jour 
de l’élection.

13. JOURNÉE DE L’ÉLECTION

Le président d’élection doit tenir au moins un bureau de scrutin 
dans la réserve. Les bureaux de scrutin seront ouverts de 9 h 
à 20 h.

Chaque candidat peut avoir jusqu’à deux représentants au 
bureau de scrutin pour observer le déroulement du vote. 

Les électeurs dont les noms figurent sur la liste électorale 
et qui n’ont pas voté au vote par anticipation recevront un 
bulletin de vote. 

Le président d’élection ou son adjoint peut marquer le 
bulletin de vote pour un électeur qui a besoin d’aide en 
présence d’un autre témoin désigné par l’électeur. 
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une déclaration des candidats élus. Si la différence de voix 
entre un candidat gagnant et un ou plusieurs autres candidats 
est de cinq ou moins, le président d’élection doit procéder à 
un recomptage immédiatement ou dans les 24 heures. Si le  
recomptage n’a pas lieu immédiatement, le président d’élection  
déposera les bulletins dans des enveloppes scellées et veillera à 
les conserver en toute sûreté. Au moment fixé pour le recomp-
tage, seuls les bulletins déposés pour les candidats gagnants et 
un ou plusieurs autres candidats, dont la différence est de cinq 
voix ou moins aux candidats gagnants, seront dépouillés.

Si le recomptage confirme une égalité, le président d’élection 
brisera l’égalité par un triage au sort, par exemple, en pigeant 
les noms dans un chapeau, conformément à l’article 24 de la 
Loi sur les élections au sein de premières nations qui stipule ce 
qui suit :

S’il est impossible d’attribuer un 
poste... pour cause d’égalité de voix 
entre les candidats, le président 
d’élection procède à un tirage au sort 
pour déterminer à quel candidat le 
poste sera attribué. 

Dans les 24 heures suivant le dépouillement des bulletins, 
le président d’élection affichera un relevé, dans la réserve, 
indiquant le nombre de bulletins déposés pour chaque 
candidat. Le président d’élection peut également publier ce 
relevé dans le site Web de la Première Nation ou du conseil 

Les électeurs qui commettent une erreur dans leur bulletin 
de vote ne peuvent recevoir qu’un seul autre bulletin de vote 
supplémentaire. Une personne qui quitte le bureau de scrutin 
avec son bulletin de vote ne sera plus autorisée à voter. 

Tous les électeurs qui sont à l’intérieur du bureau de scrutin à 
20 h pourront voter, même si cela signifie que le vote puisse 
se prolonger passé l’heure de clôture.

14. DÉPOUILLEMENT DES VOTES

L’avis de scrutin mentionné à la section 10 du présent document 
indiquera à quel moment les bulletins seront dépouillés. Ceci 
permet aux Premières Nations qui le préfèrent d’amorcer le 
processus de dépouillement le lendemain de l’élection. Si le  
dépouillement doit avoir lieu la journée suivant le scrutin, le pré-
sident d’élection doit veiller à conserver en sûreté les urnes, en  
utilisant la même méthode que pour les urnes du vote par 
anticipation, ou une méthode semblable. 

Au moment fixé pour le dépouillement des bulletins, le 
président d’élection ouvrira tous les bulletins postaux, vérifiera 
les formulaires de déclaration d’identité de l’électeur pour 
s’assurer qu’ils sont dûment remplis et déposera les bulletins 
dans l’urne. 

Une fois que tous les bulletins postaux auront été déposés 
dans l’urne, le président d’élection ouvrira toutes les urnes  
(y compris toutes les urnes utilisées pour le vote par antici-
pation, le cas échéant), et dépouillera les bulletins. Le président  
d’élection rejettera les bulletins sur lesquels il y a plus de voix  
que de candidats à élire, ou qui portent des marques qui 
permettraient d’identifier l’électeur. 

Après avoir dépouillé tous les bulletins, si la différence des 
voix entre les candidats gagnants et un ou plusieurs autres 
candidats est supérieure à cinq, le président d’élection fera 
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tribal, ou dans les médias sociaux comme Facebook ou 
Twitter. Le président d’élection doit également expédier une 
copie du relevé à la Première Nation et au Ministère.

15. APPELS

Conformément aux articles 30 à 35 de la Loi sur les élections 
au sein de premières nations, les appels sont portés devant le 
tribunal provincial de la province dans laquelle la réserve est 
établie, ou devant la Cour fédérale. 

16. DESTRUCTION DES BULLETINS ET AUTRES  
 DOCUMENTS ÉLECTORAUX 

Le président d’élection doit déposer les bulletins dans des 
enveloppes scellées et les conserver en toute sûreté, ainsi 
que d’autres documents utilisés pour les élections, pendant 
120 jours suivant l’élection. Si aucun appel n’est interjeté au 
cours de la période d’appel de 30 jours, le président d’élection 
détruira les bulletins et les autres documents électoraux. 

15
16

17. ÉLECTIONS PARTIELLES

Les élections partielles se dérouleront de la même façon que 
les élections générales. Le conseil de bande peut décider de 
tenir une élection partielle lorsqu’un poste devient vacant en 
raison d’une démission, d’un décès ou d’une destitution, pour 
autant que les vacances n’empêchent pas le conseil de bande 
d’obtenir quorum. Une élection partielle doit être tenue si  
le nombre de vacances fait en sorte qu’il est impossible pour le  
conseil de bande d’atteindre un quorum. Les représentants 
élus à l’élection partielle occupent le poste pour la durée 
restante du mandat seulement. Selon l’article 25 de la Loi  
sur les élections au sein de premières nations, aucune élection 
partielle n’est tenue si le mandat expire dans les trois mois.
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PRINCIPALES DIFFÉRENCES AVEC LE RÈGLEMENT SUR LES 
ÉLECTIONS AU SEIN DES BANDES D’INDIENS

Élément
Règlement sur les élections au sein des 

bandes d’Indiens (Loi sur les Indiens)
Règlement proposé

Présidents d’élection Le président d’élection est nommé par 
le conseil de bande de la Première 
Nation avec l’approbation du ministre.

Le président d’élection est nommé par 
le conseil de bande de la Première 
Nation et l’approbation du ministre 
n’est plus requise. Le ministre peut 
nommer un président d’élection 
uniquement lorsque le conseil de 
bande est incapable de le faire.

Période d’élection 79 jours 65 jours

Mise en candidature Les mises en candidature peuvent être 
effectuées par la poste ou verbalement 
à l’assemblée de mise en candidature.

Deux approches sont proposées :

a) une assemblée de mise en 
candidature conventionnelle où les 
candidatures peuvent être déposées 
par la poste; 

(b) au moyen d’un exercice entièrement 
fondé sur support papier.

Une Première Nation peut décider 
d’imposer à chaque candidat des frais 
pouvant aller jusqu’à 250 $. Elle 
remboursera ces frais aux candidats qui 
obtiennent plus de 5 pour cent du 
suffrage exprimé.
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Élément
Règlement sur les élections au sein des 

bandes d’Indiens (Loi sur les Indiens)
Règlement proposé

Acceptation de la candidature Une personne nommée devient 
automatiquement candidat et son  
nom est placé sur le bulletin de vote  
à moins qu’elle ne demande de retirer 
sa candidature par écrit.

Une personne nommée soumet une 
déclaration écrite et une acceptation  
de la candidature et, le cas échéant, les 
frais de mise en candidature, ou son 
nom ne figurera pas sur le bulletin 
de vote.

Bulletins de vote postaux Le président d’élection expédie  
un bulletin de vote postal à tous  
les électeurs hors réserve dont les 
adresses figurent sur la liste fournie  
par la Première Nation.

Le président d’élection répond 
également aux demandes particulières 
de bulletins de vote postaux et peut le 
faire jusqu’au jour de l’élection.

Les électeurs qui désirent voter par 
bulletin de vote postal doivent en 
présenter une demande écrite au 
président d’élection accompagnée 
d’une photocopie d’une pièce 
d’identité. Le président d’élection 
expédiera la trousse de bulletin de  
vote postal à tous les électeurs dont  
la demande est reçue le ou avant le 
10e jour précédant l’élection. Passé 
cette échéance, aucun bulletin de vote 
postal ne sera distribué et l’électeur 
devra se présenter en personne, au vote 
par anticipation ou au bureau de vote le 
jour de l’élection.

Vote par anticipation Aucune disposition Le conseil de la Première Nation peut 
enjoindre au président d’élection de 
tenir un vote par anticipation entre le 
10e et le 5e jour précédant l’élection, et 
ce, dans la réserve et à l’extérieur de 
celle-ci.
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Élément
Règlement sur les élections au sein des 

bandes d’Indiens (Loi sur les Indiens)
Règlement proposé

Nouveau dépouillement Aucune disposition Si la différence des voix entre un 
candidat gagnant et un ou plusieurs 
autres candidats est de cinq ou moins, 
le président d’élection doit procéder à 
un nouveau dépouillement des bulletins  
marqués pour ces candidats.

Résultats du vote Le président d’élection publiera un 
exemplaire des résultats du vote dans  
la réserve et les expédiera par la poste à 
tous les électeurs hors réserve dont il 
a l’adresse.

Le président d’élection publiera un 
exemplaire des résultats du vote dans la 
réserve et peut aussi les publier dans un 
site Web et dans les médias sociaux.

Destruction des bulletins de vote Le président d’élection retournera au 
Ministère les bulletins de vote et autres 
documents utilisés pour les élections. 

Le président d’élection doit conserver 
les bulletins de vote et autres documents  
utilisés pour les élections pendant une 
période d’au moins 120 jours 
suivant l’élection.

 



Procedure de destitution du projet de reglements
La Loi sur les élections au sein de premières nations stipule 
que le gouverneur en conseil peut prendre des règlements 
concernant « la révocation du chef ou d’un conseiller d’une 
première nation participante au moyen d’une pétition à cet 
effet… » Il s’agit donc d’un processus de destitution (souvent 
nommé « rappel »). Élaboré ci bas pour fins de discussion, 
vous trouverez la description d’un tel processus qui pourrait 
être considéré pour l’élaboration d’un règlement.  
 
Dans le cadre du processus de destitution proposé, la décision 
de destituer un élu est prise collectivement par les électeurs 
qui signent la pétition. Même si l’agent de destitution surveille 
le processus et confirme la validité d’une pétition, il ne rend 
pas de décision finale quant à la validité des motifs à l’origine 
de l’initiative de destitution. De nouveau, chaque électeur 

effectue sa propre évaluation des motifs pour lesquels il choisit 
de signer la pétition ou de s’en abstenir. 

Le processus de destitution proposé ci-dessous se déroule en 
deux étapes. La première étape prévoit qu’un électeur admissible 
de la Première Nation dépose une demande de pétition visant 
une destitution, laquelle consiste essentiellement à demander  
à l’agent de destitution d’amorcer une pétition. Une fois la  
demande consentie, la deuxième étape consiste à obtenir le 
nombre de signatures requises et de soumettre la pétition à 
l’agent de destitution pour confirmation de la validité. 

1. TITRE

On propose que ce règlement soit intitulé Règlement sur 
la destitution d’un membre d’un conseil de bande d’une 
Première Nation.

2. DÉLAI 

On propose que la période applicable à une pétition visant 
une destitution soit établie à 30 jours à compter de la date 
à laquelle le conseil de bande a servi pendant deux ans, et 
se terminant 30 jours par la suite. Par exemple, si un conseil 
de bande élu en vertu de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations entre en fonction le 1er avril 2015, la période 
où une demande de pétition visant une destitution est 
autorisée s’échelonne du 1er avril 2017 au 30 avril 2017.

1
2

12
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 � une déclaration d’au plus 200 mots expli-
quant les motifs pour lesquels, de l’avis du 
demandeur, le représentant devrait être 
destitué de ses fonctions. 

L’explication écrite de 200 mots ou moins doit indiquer une 
ou plusieurs des raisons suivantes à l’appui de la demande 
de destitution :

 � Le défaut de prendre des décisions dans 
l’intérêt de la Première Nation

 � Un comportement répréhensible d’un 
dirigeant élu

 � Le défaut de protéger la santé, la sécurité 
et le bien-être des membres de la Première 
Nation ou de l’environnement physique

 � Une situation de conflit d’intérêts ou 
un manquement au code de valeurs et 
d’éthique de la Première Nation

 � Une déclaration de culpabilité au criminel qui 
n’a pas entraîné une destitution en vertu de 
la loi parce qu’elle n’a pas donné lieu à une 
condamnation pour acte criminel et n’a pas 
donné lieu à une peine d’emprisonnement 
de plus de 30 jours consécutifs

 � Un absentéisme fréquent et une incapacité 
de s’acquitter de ses fonctions au cours 
d’une période donnée. 

Lorsque l’agent de destitution reçoit une demande de 
pétition visant une destitution, il dispose de cinq jours 
pour déterminer si l’ensemble des exigences relatives 

3. RÔLE DE L’AGENT DE DESTITUTION

Un agent de destitution, nommé par le conseil de bande au 
moyen d’une résolution adoptée au moins 30 jours avant le 
début de la période de destitution de 30 jours, sera responsable 
de surveiller le processus de destitution. Il sera notamment 
responsable d’approuver une demande de pétition visant une 
destitution, de gérer le processus de destitution et de confirmer 
la validité de la pétition visant une destitution, qui aurait inci-
demment pour effet de destituer un élu de ses fonctions.

4. DEMANDE DE PÉTITION VISANT UNE DESTITUTION

Tout membre courant d’une bande qui était admissible à 
voter à la dernière élection peut communiquer une demande 
de pétition visant une destitution à l’agent de destitution 
pendant la période de 30 jours précisée à la section 2 ci-dessus. 
Plusieurs demandes de pétition visant une destitution peuvent 
être déposées au cours de cette période; cependant, chaque 
demande et pétition ne peut viser que la destitution d’un 
membre du conseil de bande. En d’autres termes, une demande 
et une pétition ne peuvent solliciter la destitution de tous les 
membres du conseil de bande. Si tel était l’objectif, il faudrait 
déposer une demande et une pétition distincte pour chaque 
membre du conseil. 

Une demande de pétition visant une destitution comprend 
ce qui suit :

 � le nom du représentant élu visé par la 
pétition visant une destitution

 � le nom, le numéro de bande et l’adresse du 
membre de la bande qui dépose la demande

3

4
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L’agent de destitution ne vérifie pas l’authenticité des 
signatures sur la pétition.

Pour être valide, la pétition doit renfermer un nombre 
donné de signatures d’électeurs, qui représente au moins 
60 pour cent du nombre d’électeurs qui ont déposé un 
vote à la dernière élection. Par exemple, si 500 électeurs, 
sur un électorat total de 650 personnes, ont voté à la dernière 
élection, la pétition devra contenir les signatures d’au moins 
300 électeurs.

6. DÉLAI D’OBTENTION DES SIGNATURES

Lorsque l’auteur de la demande est avisé par l’agent de 
destitution qu’une pétition visant une destitution a été 
présentée, il peut amorcer l’obtention des signatures. Le 
délai dont il dispose pour obtenir les signatures et retourner  
la pétition au président d’élection est établi comme suit :

(A) Si le nombre de signatures requis est 
inférieur à 200, au plus 15 jours.

(B) Si le nombre de signatures requis est de 
200 à 500, au plus 25 jours.

(C) Si le nombre de signatures requis est 
supérieur à 500, au plus 45 jours.

7. ATTESTATION DE LA PÉTITION

Après avoir reçu la pétition visant une destitution dûment 
remplie à l’intérieur du délai imparti, l’agent de destitution 
dispose de 14 jours pour vérifier qu’elle renferme le nombre de 
signatures requis et que toutes les personnes qui ont signé la 
pétition sont des membres en règle de la bande de la Première 
Nation et qu’ils étaient des électeurs admissibles à la dernière 

6

7

au dépôt d’une demande a été satisfait (c.-à-d., vérifier 
que le demandeur est admissible, que la demande a été 
soumise dans le délai de 30 jours prévu et qu’elle renferme 
une explication en lien avec un ou plusieurs des six  
motifs admissibles). 

Si la demande est approuvée, l’agent de destitution informe 
la Première Nation et le membre du conseil de bande par 
écrit que la pétition sera présentée pour sa destitution, et lui 
remettra un exemplaire de la demande de destitution. 

Cinq jours après avoir avisé le membre du conseil qu’une 
pétition visant une destitution a été présentée, l’agent de 
destitution informera l’électeur à l’origine de la demande que 
la pétition peut être distribuée pour signature. Cette période 
de cinq jours vise à laisser au représentant élu le temps de 
se préparer et de répondre à la demande de destitution s’il 
désire le faire.

5. OBTENTION DES SIGNATURES

L’auteur de la demande est responsable d’obtenir les signatures 
des membres de la bande actuels qui étaient admissibles à 
voter à la dernière élection. Il peut s’adjoindre l’aide d’autres 
membres de la bande. La pétition comportera plusieurs pages, 
et chaque page devra indiquer le nom du membre du conseil 
de bande ainsi que la même explication, d’au plus 200 mots, 
que celle qui figure sur la demande originale de la pétition 
visant une destitution. 

En plus de signer la pétition, un électeur doit aussi inscrire 
son nom et son adresse et numéro de téléphone courants. 
S’il manque des renseignements, la signature ne sera pas 
comptée. L’auteur de la demande est aussi responsable de 
s’assurer que les signatures sont authentiques et que chaque 
signature est accompagnée des renseignements nécessaires. 

5
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élection. (L’agent de destitution n’est pas tenu de vérifier 
l’authenticité des signatures.) Si l’agent de destitution détermine 
que la pétition est valide, le poste occupé par le représentant élu 
visé par la pétition est déclaré vacant. L’agent de destitution en 
avisera le représentant élu concerné par courrier recommandé 
et en avisera également le conseil de bande et le Ministère. 
L’agent de destitution affichera également un avis indiquant 
le poste vacant dans la réserve et pourra aussi le publier dans le  
site Web du conseil de bande ou de la Première Nation et dans  
des médias sociaux comme Facebook ou Twitter. Le représen-
tant élu destitué n’a pas accès à un mécanisme d’appel de la 
pétition. Il peut uniquement solliciter une révision judiciaire. 

8. LES ÉLECTIONS PARTIELLES

Conformément à l’article 25 de la Loi sur les élections au sein  
de premières nations, le conseil de bande peut décider de 
tenir une élection partielle pour doter le poste vacant laissé 

8

par une pétition visant une destitution valide pour autant 
que la ou les vacances n’affectent la capacité du conseil 
d’atteindre un quorum. Une élection partielle doit être 
tenue si le nombre de postes vacants fait en sorte qu’il est 
impossible pour le conseil de bande d’atteindre un quorum. 
Les représentants élus à l’élection partielle occupent le poste 
pour la durée restante du mandat seulement.

9. INFRACTIONS

L’article 36 de la Loi sur les élections au sein de premières nations 
prévoit que quiconque fournit de l’argent, des biens, un emploi 
ou autre contrepartie valable à une personne dans le but 
d’obtenir sa signature sur une pétition visant une destitution 
commet une infraction; il s’agit aussi d’une infraction d’accepter 
de l’argent, des biens, un emploi ou autre contrepartie valable 
en échange d’une signature sur une pétition.

9
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10. SOMMAIRE DES ÉCHÉANCIERS

Selon le nombre de signatures requis sur une pétition visant 
une destitution, le processus de destitution pourra se prolonger 
jusqu’à une période maximale de 99 jours. 

Jour 1  
à 30 
(30 jours) 

Période au cours de laquelle une demande 
de pétition visant une destitution peut être 
présentée à l’agent de destitution.

Jour 31  
à 35 
(5 jours)

Période dont dispose l’agent de destitution 
pour vérifier la demande et aviser le 
représentant élu qu’il est visé par 
la demande.

Jour 36  
à 40  
(5 jours)

Période dont dispose le représentant élu 
pour se préparer et fournir une réponse 
avant le début de la collecte des signatures.

Si le nombre de signatures requis est :

Moins de 200 Entre 200 et 500 Plus de 500

Jour 41 à 55 (15 jours) Jour 41 à 65 (25 jours) Jour 41 à 85 (45 jours)

Collecte des signatures

Jour 56 à 69 (14 jours) Jour 66 à 79 (14 jours) Jour 86 à 99 (14 jours)

Délai dont dispose le président d’élection pour attester la pétition

10
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ÉLECTIONS DES PREMIÈRES NATIONS –  
TABLEAU DE COMPARAISON

SYSTÈME ÉLECTORAL PRÉVU PAR LA LOI SUR LES INDIENS C. SYSTÈME ÉLECTORAL PRÉVU PAR LA LOI SUR LES ÉLECTIONS 
AU SEIN DE PREMIÈRES NATIONS

Loi sur les Indiens Loi sur les élections au sein de premières nations

Mandat Deux ans Quatre ans

Journée commune 
d’élection pour  
des groupes des 
Premières nations 

Aucune disposition Six Premières nations ou plus peuvent harmoniser la durée de 
leur mandat et tenir leur élection le même jour.

Composition 
du conseil 

Le conseil se compose d’un chef 
et d’un conseiller par tranche  
de 100 membres de la Première 
nation (le nombre de conseillers 
ne peut être inférieur à deux ni 
supérieur à 12).

Le ministre peut autoriser  
une Première nation à réduire  
ou à augmenter le nombre de 
conseillers qui, autrement, serait 
exigé par cette règle.

Le conseil se compose d’un chef et d’un conseiller par  
tranche de 100 membres de la Première nation (le nombre  
de conseillers ne peut être inférieur à deux ni supérieur à 12).

Le conseil peut décider, par voie de résolution, de réduire le 
nombre de postes de conseiller.
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Loi sur les Indiens Loi sur les élections au sein de premières nations

Critères pour 
proposer une 
candidature ou se 
présenter pour un 
poste de chef 

Aucune disposition Le candidat doit être membre de la Première nation et  
être âgé d’au moins 18 ans le jour de l’assemblée de mise 
en candidature. 

Critères pour 
proposer une 
candidature ou se 
présenter pour un 
poste de conseiller 

Le candidat doit être membre  
de la Première nation et être  
âgé d’au moins 18 ans le jour  
de l’assemblée de mise 
en candidature.

Le candidat doit être membre de la Première nation et  
être âgé d’au moins 18 ans le jour de l’assemblée de mise 
en candidature.

Règles et  
procédures à suivre 
pour la proposition 
de candidats 

Aucune disposition Une personne peut être candidate à un seul poste dans le  
cadre d’une élection donnée. 

Une personne ne peut proposer un nombre de candidats 
supérieur au nombre de postes à combler dans le cadre 
de l’élection. 

Une Première nation peut décider d’imposer à chaque candidat 
des frais pouvant aller jusqu’à 250 $. Elle remboursera ces frais 
aux candidats qui obtiennent plus de 5 % du suffrage exprimé. 

Critères pour voter Pour être habilitée à voter, une 
personne doit être membre de la 
Première nation et être âgée d’au 
moins 18 ans le jour de l’élection. 

Pour être habilitée à voter, une personne doit être membre de  
la Première nation et être âgée d’au moins 18 ans le jour 
de l’élection. 
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Loi sur les Indiens Loi sur les élections au sein de premières nations

Infractions et peines Aucune disposition La loi interdit les activités douteuses liées au processus électoral, 
telles que l’offre ou l’acceptation de pot de vin, l’achat ou la vente 
de bulletins de vote postaux, la perturbation du processus 
électoral et la violation du secret du vote. 

Quiconque n’observe pas ces interdictions commet une 
infraction punissable d’une amende et d’un emprisonnement 
maximal de cinq ans. 

Les dirigeants élus déclarés coupables d’une de ces infractions 
sont destitués. Les candidats déclarés coupables de certaines 
infractions ne peuvent poser de nouveau leur candidature 
pendant une période de cinq ans. 

Les infractions et les peines sont très semblables à celles qui 
sont définies dans la Loi électorale du Canada.

Destitution Une personne cesse d’occuper ses 
fonctions si elle meurt ou 
démissionne ou si elle est 
reconnue coupable d’un 
acte criminel;

ou

si le ministre la destitue pour avoir 
commis des manœuvres 
frauduleuses à l’occasion d’une 
élection ou pour avoir manqué, 
sans autorisation, trois réunions 
consécutives du conseil.

Une personne cesse d’occuper ses fonctions si elle meurt ou 
démissionne ou si elle est reconnue coupable d’un acte criminel. 
Toutefois, la déclaration de culpabilité de la personne qui perd 
son poste doit être accompagnée d’une peine d’emprisonnement 
de plus de 30 jours consécutifs.

Le ministre n’a pas le pouvoir de destituer un dirigeant élu. 

Des règlements pourraient être établis relativement à la 
destitution de dirigeants élus au moyen d’une pétition signée 
par un pourcentage d’électeurs de la Première Nation 
visée (révocation).
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Loi sur les Indiens Loi sur les élections au sein de premières nations

Appels Les appels sont portés devant le 
ministre, qui peut mener une 
enquête et rendre compte des 
conclusions de celle-ci au 
gouverneur en conseil. Ce dernier 
peut annuler l’élection selon le 
rapport du ministre. 

Les appels sont portés devant les cours fédérales ou 
provinciales, lesquelles peuvent décider d’annuler l’élection 
après avoir entendu les précisions. 

Adhésion Le ministre exerce son pouvoir 
discrétionnaire concernant 
l’adhésion. Il doit déterminer si 
cela est « utile à la bonne 
administration d’une bande ».

Une Première nation peut demander d’adhérer à la Loi sur les 
élections des premières nations en adoptant une résolution du 
conseil de bande; 

ou

le ministre peut assujettir une Première nation à la Loi sur les 
élections des premières nations si un conflit prolongé au sujet du 
leadership a considérablement compromis la gouvernance de 
cette Première nation; ou si le gouverneur en conseil a annulé 
une élection de la Première nation en vertu de l’article 79 de la 
Loi sur les Indiens en raison de manœuvres frauduleuses à 
l’égard de cette élection. 

Retrait Aucune disposition

(La décision de se retirer du 
système électoral prévu par la Loi 
sur les Indiens est guidée par la 
Politique sur la conversion à un 
système électoral communautaire 
du Ministère).

La Première nation doit créer son propre code électoral 
communautaire, lequel doit être approuvé selon la  
majorité du suffrage exprimé à l’occasion d’un scrutin  
secret auquel participaient au moins 50 % des électeurs  
de la Première nation. 
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